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Intervention de
M. Olivier Jaccard
de Dôle, à propos
des Droits civiques

Par leur implantation géographique dans les

départements français frontaliers de la

Suisse en bordure de la chaîne du Jura, les

Suisses de Franche-Comté se sont intéressés

depuis longtemps à la question de l'exercice

des droits politiques,
Ce sont eux qui, par ma voix, ont relancé, au

Congrès de l'U.S.F. de 1971, il y a donc
10 ans, à Marseille, les revendications très
anciennes en faveur des droits civiques pour
les Suisses de l'Etranger.
Nous, Suisses de Franche-Comté, avons
présenté à l'époque des prétentions mesurées

qui ont abouti presque exactement à ce
qui a été accordé par les autorités et le peuple

suisse. Il a fallu cinq années pour parvenir
à un résultat que nous avons jugé satisfaisant.

Nous avions mesuré tous les risques
qu'auraient présenté les prétentions exagérées,

éveillant la méfiance du peuple suisse,
tributaire d'une politique de neutralité historique.

Nous avons dit que l'exercice de ce droit de

vote ne devait rien compromettre des intérêts

politiques de la Suisse, et que nous
savions bien qu'il serait avant tout un

symbole^ : celui de la pérennité de nos droits
de citoyens suisses.
Nous pensons, dix ans après, que c'est cette
modération et ce sens des réalités qui ont
incité nos compatriotes de Suisse à nous
accorder ce que nous demandions si

raisonnablement.

A ce jour, nous n'avons pas varié dans nos
opinions sur cet objet.
Nous comprenons les aspirations de certains
Suisses de l'Etranger qui n'ont pas le privilège

qui est le nôtre : celui d'être frontaliers,
c'est-à-dire en contact avec nos compatriotes

des localités suisses voisines de la frontière

franco-suisse.
C'est pour cela que nous avons un peu vocation

à mettre en garde nos compatriotes des

départements de l'intérieur de la France,
contre les risques de certaines attitudes.
Il ne faut pas oublier que, sur quatre Suisses
de France, il y en a trois qui bénéficient de la

parfaite citoyenneté française pour eux et
leurs descendants.
Ils appartiennent sans restrictions à ce grand
peuple, à cette nation généreuse qu'ils ont le

devoir de servir.
Est-il dans l'intérêt du peuple suisse, dans
celui des relations amicales franco-suisses,
de les distraire de leurs devoirs Personnellement,

et avec beaucoup de mes compatrio-'
tes de Franche-Comté, je ne le pense pas.
L'exercice des droits civiques, à partir du
territoire français, quelles qu'en soient la forme
et la procédure de consultation, ne serait pas
une bonne chose. Elle est de nature à trou¬

bler, dans certaines circonstances imprévisibles,

la compréhension entre les deux pleu-
ples. Et nous vivons, justement, une époque
particulièrement imprévisible.
Et quelle serait la portée pratique d'un exercice

des droits civiques à partir de l'Etranger,
que ce soit par correspondance ou dans un
consulat
Nos concitoyens résidents en France, dont
les trois quarts sont nés Français en France,
vont-ils voter, en connaissance de cause,
quatre fois par an et sur quinze à vingt objets
dont la portée ne sera pas pour eux évidente,
procéder à la lecture de textes juridiques ou
réglementaires dont la clarté ne sera pas
pour eux, aveuglante. Et comment se feront-
ils une opinion valable, sans contact avec les

masses médias suisses et l'opinion publique
suisse Il ne faut pas rêver Le destin politique

du peuple suisse ne s'accomplit pas
avec des rêves
Et puis, ce n'est pas les Suisses de l'Etranger
qui trancheront le débat qui nous occupe. Ce

sont le peuple suisse et les cantons qui
décideront, dans le cas où nous jugerions utile de
leur soumettre, à nouveau, le problème.
Personnellement, avec la connaissance que
j'ai des réactions de notre Patrie — j'ai
passé les trente-cinq années de mon
existence en Suisse, dans mon canton de Vaud,
— je suis persuadé que le peuple suisse ne
marchera pas : il a une méfiance instinctive
du risque politique parce qu'il n'a cessé de le

cotoyer au cours de sa longue et souvent
dangereuse histoire.
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